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Section du Cher

«L’avenir il ne s’agit pas de le prévoir, mais de le rendre possible » (A. de SAINT EXUPERY)

CAPL n°2  du 21 février 2012
La CAPL a débuté par la lecture d’une déclaration liminaire de nos représentants FO DGFIP.Elle porte particulièrement sur le mode de fonctionnement des CAPL : 

transmission des documents et information sur le projet de mouvements avant la tenue de la commission.

Cette déclaration, disponible au verso, a été remise à la Présidente.

Une déclaration liminaire commune SNUI, CGT et SNAFIP a également été lue et remise à la Présidente.

En réponse aux déclarations des OS, la Présidente a reconnu l’enchaînement d’erreurs dans la transmission des documents et dans l’organisation de la commission de ce jour. A l’avenir elle s’engage à rappeler aux chefs de service consultés la confidentialité des informations afin de ne pas acter des décisions qui ne peuvent l’être qu’après consultation des élus en CAPL 

La Présidente a confirmé également que les débats tenus lors de la CAPL du 20 janvier 2012 n’avaient pas leur place dans cette instance mais relevaient d’un CTL.

Nous avons fait remarquer que le PV de la CAPL du 20 janvier 2012 n’avait pas été établi alors que l’ordre du jour de celle ci n’avait jamais été aussi restreint.

Le mouvement proposé au vote par l’administration concernant la gestion publique est le suivant ;

Arrivées de concours avec effet au 1er mars 2012

· 1 affectation  à Sancerre

· 1 affectation au service RH- Logistique

Mouvements intra départementaux au 1er avril 2012

· 1 affectation à Bourges municipale 

Mouvements intra départementaux au 1er  juin 2012

· 2 affectations à Bourges municipale

· 1 affectation au Secteur Public Local (Bourges Ste Catherine) 

Les organisations syndicales se sont abstenues, l’administration a voté pour.

Vos représentants Force Ouvrière se sont abstenus sur ce vote considérant que d’autres mouvements auraient pu être réalisés.

A compter de 2012 les demandes de mutation intra départementales de la gestion publique ne se feront plus au fil de l’eau. Elles ne seront recevables que sur une période précise avant chacun des deux mouvements de l’année , 1er avril et 1er septembre. La prise en compte de ces demandes par le service RH sera confirmée à l’aide d’un accusé réception. 

Une note départementale informera de l’ouverture de la période de recevabilité des demandes de vœux à chaque mouvement.

Vos représentants : Franck JANSONNIE et  Isabelle GAUGUET 

--------------

Pensez à consulter régulièrement notre site départemental:

 http://www.fo-dgfip-sd.fr/018/
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Section du Cher

Déclaration liminaire à la CAPL du 21 février 2012

Madame la Présidente, 


Il n’est pas coutume pour notre organisation syndicale de faire une déclaration liminaire à chaque commission, mais la tenue de la CAPL du 20 janvier 2012 et les turbulences de la mise en place de la CAPL de ce jour appelle de ma part plusieurs remarques.


Tout d’abord, je voulais rappeler notre attachement au respect des commissions ainsi qu’à leur fonctionnement.

En effet, lors de la CAPL du 20 janvier les ¾ de la séance ont été occupés par la tenue d’un comité technique alors que notre représentante élue en CTL n’était pas présente.


Je vous signale que j’ai saisi le siège national de Force Ouvrière DGFIP pour l’informer ce cette anomalie.


Ensuite, sur la mise en place de la CAPL de ce jour, nous avons pu  constater plusieurs problèmes de transmissions de documents, ainsi que  la diffusion d’informations non soumises à la CAPL.

Je rappelle que Force Ouvrière n’a pas signé les accords de Bercy sur ce que l’on appelle le dialogue social.


Ces accords devaient acter la disparition de Force Ouvrière en tant que syndicat représentatif. Mais ça n’a pas eu l’effet escompté car Force Ouvrière est maintenant la première organisation syndicale dans la fonction publique d’Etat. 

Ce qui veut dire que les organisations syndicales non représentatives, telles qu’elles l’ont souhaité, ne doivent plus recevoir les documents de préparation des Commissions, d’autant plus, lorsqu’elles n’ont pas d élus dans ces Commissions.


Par ailleurs, le projet des mouvements proposés à cette CAPL a fait depuis plusieurs jours l’objet d’une information aux intéressés, ainsi qu’aux chefs de service concernés.

De ce fait, les informations ont été diffusées comme si la CAPL s’était déjà tenue, et que les représentants des personnels aient voté sagement les propositions de l’administration. 


Ces méthodes ne sont pas conformes au fonctionnement de cette instance et ne reflètent pas une volonté de dialogue social de la part de l’administration. 


A ce jour, les CAPL à la DGFIP n’ont pas été supprimées, et au nom de Force Ouvrière DGFIP du Cher je vous demande qu’à l’avenir cette instance retrouve un fonctionnement tel qu’il est prévu dans les textes.

Franck JANSONNIE, Isabelle GAUGUET, représentants FO DGFIP à la CAPL n°2







